












Les Plans de Sécurité Civile :
- Le dispositif ORSEC: Organisation de la Réponse 
de SÉcurité Civile
- Ses annexes
- Les plans dits de « défense »

L’organisation des secours et de la protection desL’organisation des secours et de la protection des
personnes est prévue dans le dispositif ORSEC et ses personnes est prévue dans le dispositif ORSEC et ses 
déclinaisonsdéclinaisons

La Planification



ORSECORSEC met en place, sous l'autorité du Préfet : met en place, sous l'autorité du Préfet :

  un inventaire d’acteurs et de moyens, un inventaire d’acteurs et de moyens, 

  une organisation générale de commandement, une organisation générale de commandement, 

  des procédures de mobilisation et de liaison.des procédures de mobilisation et de liaison.

  

La Planification



Le dispositif ORSEC

� Un plan général décliné au niveau du département, Un plan général décliné au niveau du département, 
en juillet 2012en juillet 2012

� Un extrait destiné aux MairesUn extrait destiné aux Maires
� Les dépenses de secours sont à la charge du SDIS, Les dépenses de secours sont à la charge du SDIS, 

les dépenses de sauvegarde relèvent de la les dépenses de sauvegarde relèvent de la 
commune; la frontière n’est pas toujours très claire!commune; la frontière n’est pas toujours très claire!

� Effet « psychologique » du déclenchement formel Effet « psychologique » du déclenchement formel 
par le Préfetpar le Préfet

� Code de la sécurité intérieure: est désormais un Code de la sécurité intérieure: est désormais un 
plan «générique », en principe plus simple... plan «générique », en principe plus simple... 
sûrement plus facile à déclencher (le préfet prend la sûrement plus facile à déclencher (le préfet prend la 
main« par tous moyens adaptés»)main« par tous moyens adaptés»)



  5

Le NOVILe NOVI  organisation des secours enorganisation des secours en  cas de cas de nombreuses nombreuses 
victimesvictimes..

  

La Planification



Le NOVI

Plan de secours à nombreuses victimes potentiellesPlan de secours à nombreuses victimes potentielles

� Attention! la  victime n’est pas forcément blessée ou Attention! la  victime n’est pas forcément blessée ou 
décédée, elle peut être « impliquée » et demande à ce titre décédée, elle peut être « impliquée » et demande à ce titre 
une attention particulièreune attention particulière

� Le plan est appliqué lorsque les moyens locaux disponibles Le plan est appliqué lorsque les moyens locaux disponibles 
sont insuffisants ou que la complexité de l’événement sont insuffisants ou que la complexité de l’événement 
demande une coordination étroite des intervenants; il peut demande une coordination étroite des intervenants; il peut 
être utilisé sans accident (ex: évacuer en urgence une être utilisé sans accident (ex: évacuer en urgence une 
maison de retraite,...)maison de retraite,...)



Les principaux services impliqués dans le 

� Le SDIS: lutte contre le sinistre, secours aux personnes Le SDIS: lutte contre le sinistre, secours aux personnes 
et évacuationet évacuation

� Le SAMU: mise en œuvre des soins et de la chaîne Le SAMU: mise en œuvre des soins et de la chaîne 
médicalemédicale

� Police ou Gendarmerie: sécurité du lieu et circulationPolice ou Gendarmerie: sécurité du lieu et circulation
� DDTM: soutien logistique, coordination routière DDTM: soutien logistique, coordination routière 
� Transmissions (préfecture): organisation des réseaux de Transmissions (préfecture): organisation des réseaux de 

transmissions et coordination de leur fonctionnementtransmissions et coordination de leur fonctionnement
� La préfecture (SIRACEDPC, service communication, La préfecture (SIRACEDPC, service communication, 

transmissions), la sous-préfecture le cas échéanttransmissions), la sous-préfecture le cas échéant

NOV
I



Le déclenchement du plan

� En fonction de la situation et de son évolution En fonction de la situation et de son évolution 
prévisible (nombre de blessés, complexité de prévisible (nombre de blessés, complexité de 
l’événement, matières dangereuses...)l’événement, matières dangereuses...)

� Déclenché par le Préfet, qui devient Déclenché par le Préfet, qui devient 
� le Directeur des Opérations de Secours (DOS), le Directeur des Opérations de Secours (DOS), 
� confirme le Commandant des Opérations de Secours confirme le Commandant des Opérations de Secours 

(COS) - SDIS (COS) - SDIS 
� et le Directeur des Secours Médicaux (DSM) - SAMUet le Directeur des Secours Médicaux (DSM) - SAMU



Les structures de commandement
� Le Centre Opérationnel Départemental à la Le Centre Opérationnel Départemental à la 

Préfecture (COD)Préfecture (COD)
� Piloté par le Préfet (ou son représentant)Piloté par le Préfet (ou son représentant)
� Lieu de décisions stratégiquesLieu de décisions stratégiques
� Lien avec les autorités zonales et nationalesLien avec les autorités zonales et nationales
� Une cellule communicationUne cellule communication
� Un centre d’information du public le cas échéantUn centre d’information du public le cas échéant

� Le PC Opérationnel  (PCO) près du sinistreLe PC Opérationnel  (PCO) près du sinistre
� Sous l’autorité d’un Sous-PréfetSous l’autorité d’un Sous-Préfet
� Avec les services de terrainAvec les services de terrain
� 3 cellules: PCGM (responsable: SDIS, avec services de 3 cellules: PCGM (responsable: SDIS, avec services de 

terrain), lien élus et médias + cellule spécifique le cas terrain), lien élus et médias + cellule spécifique le cas 
échéant (mesures pour le nucléaire…)échéant (mesures pour le nucléaire…)

� SIRACEDPC en appui du Sous-PréfetSIRACEDPC en appui du Sous-Préfet



Et aussi:

� Le PC EX (pour les établissements industriels)Le PC EX (pour les établissements industriels)
� Le ou les PCC (plans communaux de sauvegarde); Le ou les PCC (plans communaux de sauvegarde); 

éviter de faire se côtoyer PCC  et PCOéviter de faire se côtoyer PCC  et PCO
� Les PC avancés (PCA) des services (SDIS, SAMU, Les PC avancés (PCA) des services (SDIS, SAMU, 

Forces de l’ordre... voire d’autres acteurs: spéléo-Forces de l’ordre... voire d’autres acteurs: spéléo-
secours par ex)secours par ex)



Les structures de secours

� Le Point de Première Destination (PPD)Le Point de Première Destination (PPD)
� Le Centre de Regroupement des Moyens (CRM)Le Centre de Regroupement des Moyens (CRM)
� Le Poste Médical Avancé (PMA)Le Poste Médical Avancé (PMA)
� Si nécessaire le Centre Médical d’Évacuation (CME) Si nécessaire le Centre Médical d’Évacuation (CME) 

et un Point de Répartition des Évacuations (PRE)et un Point de Répartition des Évacuations (PRE)
� Les petites et grandes norias Les petites et grandes norias 
� Le rôle du ProcureurLe rôle du Procureur



La prise en charge des impliqués

� Les impliqués indemnes:Les impliqués indemnes:
� Regroupés dans un lieu distinct du PMARegroupés dans un lieu distinct du PMA
� Activation si nécessaire de la Cellule d’Urgence Médico-Activation si nécessaire de la Cellule d’Urgence Médico-

Psychologique (CUMP)Psychologique (CUMP)

� Les décédésLes décédés
� L’accueil des famillesL’accueil des familles
� L’accueil des médiasL’accueil des médias



Les annexes ORSEC spécialisées

  

 permettent de 

      

faire face à des risques prévisibles sans, en 

général, de localisation précise.

  

La Planification



Le contenu des annexes ORSEC

� Une présentation du contexteUne présentation du contexte

� Une déclinaison des scénarii d’accidentsUne déclinaison des scénarii d’accidents

� Une adaptation localisée, si possible, des dispositifs Une adaptation localisée, si possible, des dispositifs 
de secours (PMA, CRM, PCO, etc); à cet égard le de secours (PMA, CRM, PCO, etc); à cet égard le 
SIRACEDPC dispose d’une base de données SIRACEDPC dispose d’une base de données 
départementaledépartementale



En matière de risques naturels

� Pas de plan spécifique inondation en Seine-
Maritime
� Mais des fiches réflexe  (« classeur de 
permanence »)
� Et des plans spécifiques : plan Intempéries 
départemental, règlement interdépartemental  de 
prévision des crues (RIC), crue centennale de la 
Seine (à faire!), règlement départemental des 
submersions marines,plan interdépartemental 
d'intervention en Seine, pollution des eaux 
intérieures, plan hébergement



Et enfin: les plans de défense, autres annexes 

pour certaines « classifiées » d’ORSEC  
� Le plan Vigipirate (vigilance) et des plans spécifiques à Le plan Vigipirate (vigilance) et des plans spécifiques à 

décliner: NRBC, Métropirate, …décliner: NRBC, Métropirate, …
� Les plans de sûreté: aéroportuaire, portuaire, Les plans de sûreté: aéroportuaire, portuaire, 

opérateurs d’importance vitaleopérateurs d’importance vitale
� Les plans de défense économique: eau potable, Les plans de défense économique: eau potable, 

hydrocarbures, ...hydrocarbures, ...
� Les plans de défense sanitaire: pandémie, épizooties, Les plans de défense sanitaire: pandémie, épizooties, 

canicule, grand froid,…canicule, grand froid,…
� Une gestion de crise de même nature: alerte, Une gestion de crise de même nature: alerte, 

intervention, etc. mais avec des décisions relevant de intervention, etc. mais avec des décisions relevant de 
l’échelon central pour partiel’échelon central pour partie



L’information préventive

et l'alerte

de la population

SIRACEDPC 76/Septembre 2014



Loi du 30 juillet 2003 

(reprise de la loi du 22 juillet 1987 de sécurité civile)

« Les citoyens ont droit à l’information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones 
du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les 

concernent. 

Ce droit s’applique aux risques technologiques et aux 
risques naturels prévisibles »

L'obligation d'information s'impose aux exploitants et 
aux pouvoirs publics.



La courbe de Farmer

Fréquence

Gravité

RISQUE MAJEUR

Domaine 1 Domaine 2             Domaine 3
Risque individuel          Risque moyen Risque collectif
de vie quotidienne        Risque majeur



Le risque majeur

L’aléa                Les enjeux      Le risque majeur
Une falaise fissurée               Des habitations               L’éboulement      

en surplomb                        à proximité                sur les habitations           



Le dispositif  public d’information préventive: le 

niveau préfectoral

Conseil 
départemental

de sécurité 
civile

Préfecture
DREAL
DDTM
ARS
SDIS
élus
usagers

Dossier Départemental des risques majeurs (DDRM)
avec liste des communes à risques

Aide à l’élaboration des Dossiers communaux d’information 
sur les risques majeurs (DICRIM) 

Cartes d'aléas et d'enjeux



Commune Maire
Services techniques

Dossier d'information communal sur les risques majeurs 
(DICRIM), réalisé en principe à partir du « porter à 

connaissance » des risques adressé au maire par le préfet; 
en Seine-Maritime, le préfet propose le DICRIM au maire

Affichage réglementaire sur le risque (ERP, IGH, immeubles)
Doit être intégré dans le plan communal de sauvegarde

Le dispositif  public d’information préventive: le 

niveau communal





Les outils (codes de l'environnement 

et de la sécurité intérieure)

• La commission départementale des risques naturels 
majeurs (code de l'environnement)

• Le conseil départemental de sécurité civile (code de la 
sécurité intérieure)

• Des réunions publiques (« ou tout autre moyen 
approprié ») pour les communes dotées d’un PPRN 
prescrit ou approuvé, tous les 2 ans…

• Les comités locaux d’information et de concertation 
(CLIC) autour des entreprises à risque ou bassins 
industriels, devant des comités de suivi de site (CSS)

• Les plans de prévention des risques technologiques 
(PPRT)

• L’information des bailleurs et vendeurs sur les risques 
majeurs (IAL)



L’alerte locale

• Des exigences de plus en plus fortes: alerte météo 
(« vigilance » en fait), alerte des maires, des services, de 
la population

• Des mises en cause potentielles sur différents plans

• La nécessité de disposer d’un réseau d’alerte adapté...



Le réseau national d’alerte (RNA)

• Un système vieux de plus de 50 ans

• Un réseau qui fonctionne encore, vaille que vaille, car 
rustique...

• Une couverture des départements selon l’urbanisation 
1950

• Un message: « tous aux abris! »



Le RNA

• Un son continu                   

• Une perte de sensibilité de la population

• Dans tous les cas: 3 fois 1mn 41s en cas d’alerte (au 
moins)

• Fin d’alerte: un son continu de 30 secondes

• Ancien son modulé (avant avril 07)

• 1 essai chaque 1er mercredi du mois à midi, avec toutes 
les autres sirènes (municipales, industrielles)



Au signal:

• Se mettre à  l’abri, ou se confiner

• Arrêter les ventilations, appareils de chauffage et de 
cuisson

• Ne pas téléphoner

• Ne pas aller chercher les enfants à l’école

• Et... Se mettre à l’écoute (France Bleu et les autr es 
média – cf. décret 12/10/05)



Les améliorations

• Le RNA devient le SAIP (système d’alerte et 
d’information des populations) via le ministère 
de l’Intérieur; déploiement à partir de 2014
– Un logiciel à disposition des COD et des SDIS,et de 

quelques maires sous convention expresse 

– Nouvelles sirènes et raccordement des anciennes au 
système

– Cell broadcast,

– RDS,

– PMV, etc



L’information de la population

• Des messages réguliers sur France Bleu (et les autres 
médias), en cas de mise à l’abri, avec des informations 
sur la nature de l’événement

• Des points presse réguliers du Préfet; en cas de crise, 
s’il prend la main sur les secours (DOS) ou l’événement , 
il prend la main sur la communication institutionnelle: il 
convient donc de se concerter avec les maires et 
exploitants

• Une cellule communication dans la salle opérationnelle 
et auprès du PCO

• Une cellule d’information du public (CIP) le cas échéant
• Disposer de messages préformatés









La procédure de 
reconnaissance de  l’état de 

catastrophe naturelle

SIRACEDPC 76/Septembre 2014



La reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle

� loi 82-600 du 13 juillet 1982  modifiée

� 3 niveaux:

� le Maire

� Le Préfet

� Le Ministère de l’Intérieur



Les événements non couverts par 
l’assurance classique

� Les inondations par débordement de rivières, 
ruissellements et coulées de boues

� Les remontées de nappe phréatique

� Les mouvements de terrain 

� L’effet des vagues sur le littoral, les 
avalanches et coulées de neige

� Des événements très particuliers (cyclone...)



Mais... Il faut:

� que les dommages non assurables aient pour 
cause déterminante et directe l’intensité anormale 
d’un agent naturel

� que les « pas de temps » soient respectés: 1h pour 
un orage, 48h pour la pluie... Et, très 
essentiellement, que la probabilité d’occurrence soit 
au moins égale à 10 ans

� que chaque bien soit assuré (pas de 
remboursement pour un véhicule assuré au tiers, 
par ex)



Le cas des communes non couvertes 
par un PPRN

� Arrêté du 4 août 2003 ( article L 125-1 du code des 
assurances)

� Si la commune n’est pas dotée d’un PPRN approuvé, ou 
si un PPRN prescrit n’a pas été approuvé dans les 4 
ans, application d’une franchise sur le nombre de 
reconnaissances pour les 5 dernières années
– de 380 euros (base) à 1140 euros/bien à partir de 4 

reconnaissances pour le même motif, pour les 
habitations, véhicules à moteur et autre biens privés

– de 10% à 40 % du montant des dommages matériels 
pour 5 reconnaissances et plus par établissement 
(avec une franchise minimum de 1140 euros) pour les 
biens industriels, commerciaux, artisanaux, agricoles

– des franchises différentes pour la sécheresse



Le rôle du Maire

� Constate les dommages

� Recueille les demandes des sinistrés

� Saisit la Préfecture (SIRACEDPC) de la 
demande

Il effectue le premier bilan, et le formalise sur 
une fiche-type, précisant les mesures de 
prévention prises ou envisagées



Le rôle de la Préfecture

� Recueille les demandes des communes
� Instruit les dossiers, avec les rapports des 

services: 
– Centre départemental de Météo-France: 

inondations, coulées de boues, crues, 
sécheresse  durée de retour + de 10 
ans

– BRGM: effondrements, affaissements, 
débordement de nappes phréatiques 
définit l’origine naturelle du sinistre et 
préconise les mesures de 
reconnaissance et de confortement 
nécessaires à la remise en état



La décision: sous 3 mois

� La DGSCGC instruit et présente les dossiers 
à la commission interministérielle

� En principe une séance mensuelle
� Comprend des représentants des ministères 

en charge des Finances, de l’Intérieur et de 
l’Écologie, de Météo France et de la Caisse 
Centrale de Réassurances 

� Sur son avis, un arrêté interministériel 
constate l’état de catastrophe naturelle (3 
mois au plus tard après la demande en 
préfecture; une exception de fait: les 
mouvements de terrain)



L’indemnisation

� dès publication de l’arrêté, la Préfecture 
avertit les communes

� les assurés ont 10 jours supplémentaires à 
partir de l’arrêté de reconnaissance pour 
saisir leur assurance



L’évolution en cours pour davantage 
d’efficacité

� Généralisation des échanges électroniques

� À terme, une procédure entièrement 
dématérialisée

� Information des maires des différents stades 
d’instruction des demandes



La  crise

SIRACEDPC76/Avril 2015



La crise, quelle définition?

• « Moment crucial dans la vie des individus, des groupes et des 

populations, qui marque une rupture de continuité et une 

incertitude quant à l’évolution des événements, qui comporte 

une menace pour les valeurs, les objectifs et le 

fonctionnement de ces individus et groupes, et qui découvre 

des enjeux majeurs pour leur liberté, leur intégrité, voie leur 

survie; la crise implique la nécessité d’agir en urgence et 

éventuellement en situation dégradée; elle peut déboucher 

sur le retour à l’état antérieur, sur l’instauration d’un nouvel 

état d’équilibre ou sur l’aggravation de l’état détérioré »

(gérer les grandes crises sanitaires, écologiques, politiques et économiques, 

Crocq, Huberson,Vraie,2009)



Des situations très diverses

• par sa nature politique, économique, sociale, 
idéologique, religieuse, esthétique

• par son étendue: entreprise, blocs de 
maisons quartier, région, pays et au-delà

• par le nombre d’acteurs

• par sa durée

• par sa violence et son impact



Les accidents (catastrophiques ou non) 
sont dus:

À des erreurs humaines

À des événements naturels

À des défaillances 
technologiques

En sécurité civile



Quand?

La crise survient  :

• quand les effets de l ’événement 
dépassent les capacités normales de 
réaction des structures chargées d ’y faire 
face,
• ou quand apparaît une défaillance de 
celles-ci.



En sécurité civile, la crise a au moins 4 
caractéristiques...

- complexe,

- multipartenaires,

- aux conséquences aléatoires,

- de durée indéterminée...



Le risque

La crise
L’accident



La crise

• au départ, un événement qui peut être 
relativement « banal » :
– un orage,
– un accident de la circulation, 
– une défaillance technique, …
– une erreur...

• une situation qui dégénère :
– complexe
– multi partenaires
– à durée indéterminée
– aux conséquences aléatoires



La cellule de crise en préfecture

• de veille: le suivi attentif de l’événement 
(Synergi éventuel)

• de suivi: quelques agents et/ou services 
dans le COD

• de crise: la mise en place du COD
– Il y a ou non progressivité, selon la cinétique de 

l’événement
– Des audioconférences peuvent tenir lieu de 

COD en fonction des caractéristiques de la crise 
(ex: intempéries)



Les problématiques

• des vocabulaires différents
• des enjeux différents
• des attentes variées
• collectivités locales
• entreprises
• associations
• services
• média
• et …… la population



Les partenaires

• les mêmes !

• les administrations zonales et centrales

• les moyens 

• les fournisseurs possibles



Les outils
• avant la crise:

– préparation de la population (information 
préventive, connaissance des messages d’alerte 
et bons réflexes): « culture du risque », à faire 
vivre… (exercices, médiatisation, brochures…)

– préparation des personnels: formation, exercices, 
documents de référence (fiches réflexe, 
cartographie, annuaires, moyens d’alerte ...), 
médiatraining…

– organisation de la cellule de crise, astreintes

– système de veille et kit de communication



Les outils

• les signes avant–coureurs
– la remontée d’informations (le problème: la 

consigne!)

– la transmission d’informations vers l ’échelon 
supérieur après vérification (croiser si possible 
l’information); difficulté: l’urgence

– selon l’événement, simple suivi, ou mise en 
place d’un dispositif de gestion de crise



Les outils
• la crise:

– alerte des services/de la population
– mobilisation des acteurs, en cellule de crise et sur 

le terrain (leur permettre de se libérer!)
– organisation de la ou des cellule(s) de crise 

(fiches réflexe, fiches missions), la remontée du 
terrain (audio et visioconférences, standard)

– mise en place des outils de traçabilité (main–
courante,…)

– recensement des moyens et demandes 
supplémentaires



Attention à…
• ne pas sur ou sous-évaluer la situation
• ne pas refuser de communiquer
• accepter d’être stressé(e)! et le stress des 

autres…
• travailler en équipe – c’est l’intérêt d’une 

cellule de crise…
• penser à donner une information régulière 

aux services
• entretenir la salle! (cf. image externe, 

notamment)



À la fin de la crise (ou de l’exercice)…

• vérifier que tous les problèmes sont résolus 
(ou peuvent être suivis de manière allégée)

• lever la ou les cellules de crise (vérifier les 
archives)

• communiquer!
• maintenir le suivi
• assurer les retours d’expérience (à chaud et 

à froid)
• penser à remercier!
• adapter les plans si nécessaire



Et…

• Le retour d’expérience

– adaptation des plans si nécessaire

– réexamen des réglementations, le cas échéant

– Travail en équipe indispensable

• Les exercices

– état-major/ (« cadre »), ou réels (« grandeur nature »)

– On ne teste pas les mêmes procédures, il faut donc 

alterner

– Culture du risque:  médiatiser!




